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Loi sur les allocations familiales 

La mobilité actuelle exige une harmonisation urgente ! 

Les travailleurs d’aujourd’hui sont toujours plus mobiles. L’Etat et les patrons n’en attendent d’ailleurs pas moins d’eux. D’où la nécessité d’unifier les allocations familiales dans tout le pays puisqu’elles dépendent du lieu de travail. Il faut remédier aux inconcevables injustices et combler les criantes lacunes. Tel est précisément l’objectif poursuivi par la nouvelle loi sur les allocations familiales, qui sera soumise au peuple le 26 novembre. 

De nos jours, il est tout naturel de prendre un emploi dans un canton voisin. Pour preuve, une personne sur huit ne travaille plus dans son canton de résidence. Au cours des dernières années, cette proportion a fortement augmenté, et elle ne va pas s’arrêter là. L’Etat, mais aussi les patrons, attendent des travailleurs qu’ils soient mobiles.  

Changement d’emploi : 3000 francs d’allocations familiales en moins 

En revanche, il ne semble pas naturel du tout que les pendulaires continuent à toucher les mêmes allocations familiales lorsqu’ils changent d’emploi. Si, par exemple, une personne qui habite à Zoug trouve un nouveau poste dans le canton de Zurich, elle touchera 80 francs de moins par enfant et par mois. Pour une famille de cinq personnes, la perte se montera à 3000 francs par an. Un montant considérable pour bien des familles. Un couple et ses deux enfants résidant en Valais perdront quant à eux 2400 francs si le nouveau lieu de travail se situe dans le canton de Vaud. 

Ce qui dérange avant tout : Pour ce qui est des autres mesures de soutien prises dans le cadre de la politique familiale, les déductions fiscales par exemple, rien ne change pour la famille puisqu’elle vit toujours dans le même canton et continue donc à payer les mêmes impôts. Le coût de la vie ne baisse pas non plus suite à un changement d’emploi. Reste un trou béant dans la bourse familiale. Par conséquent, pour le nombre croissant de pendulaires intercantonaux, la politique familiale soi-disant coordonnée des différents cantons engendre de frappantes injustices. 

Temps partiel : allocation réduite et clarifications pénibles 

Travailler à temps partiel entraîne aujourd’hui une réduction des allocations familialess. Ce n’est pas logique : car enfin, les enfants des employés à temps partiel n’occasionnent pas moins de frais que les autres. Lorsque les parents travaillent dans des cantons différents, la pagaille cantonale oblige à de pénibles clarifications pour savoir quelle caisse de compensation est responsable de quelle part de l’allocation familiale.  

Harmonisation de la formation 

Au printemps de cette année, les premières mesures d’harmonisation ont été prises dans le domaine de la formation. Ici aussi, la mobilité actuelle a fait apparaître la nécessité d’agir. En disant clairement oui aux nouveaux articles sur la formation, le peuple suisse a reconnu les signes des temps : les cantons doivent demeurer responsables de l’école, mais les points essentiels doivent être coordonnés dans toute la Suisse. Grâce à cette harmonisation, un nouveau fédéralisme coordonné a célébré une grande victoire. Parents et enfants avant tout sont reconnaissants de ne plus devoir s’adapter à un système scolaire totalement nouveau s’ils changent de canton.   

Harmonisation des allocations familiales  

Il en est de même de la loi sur les allocations familiales : Les cantons sont toujours responsables de la politique familiale, mais une coordination minimale du droit aux allocations et des montants aura lieu dorénavant au niveau national. Des enquêtes d’opinion ont révélé qu’une vaste majorité de la population appelle de ses voeux des allocations plus homogènes. L’harmonisation prévue par la loi sur les allocations familiales constitue une nouvelle étape importante pour les parents et les enfants, qui ne doivent pas être pénalisés pour leur mobilité. 

Finalement, la formidable prestation fournie jour après jour par les familles en faveur de la société a la même valeur dans toute la Suisse. Il est donc naturel que cette reconnaissance s’exprime partout à hauteur de 200 francs au minimum par enfant et de 250 francs par jeune en formation professionnelle.  

Daniel Furter, responsable de campagne chez Travail.Suisse 

Travail.Suisse, Hopfenweg 21, 3001 Berne, no de tél. : 031 370 21 11, courriels : info@travailsuisse.ch, www.travailsuisse.ch
